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ARTICLE 3 BIS

Supprimer l’alinéa 5. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’alinéa visé par  cet  amendement  crée  une sanction non prévue dans  le projet  de loi
« HADOPI 1 ».  Nous sommes devant un mécanisme plus répressif puisque que l’internaute sera
passible d’une amende de 3 750 euros en cas de contournement de l’interdiction de souscrire un
nouveau contrat d’abonnement à internet. 


